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RS 0.632.231.422) 
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KBOB Conférence de coordination des services de la construction et des 
immeubles des maîtres d’ouvrage publics 
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• Fiche d’information de la KBOB et de la CA du 25 septembre 2020 « Nouvelle culture 
en matière d’adjudication : la concurrence axée sur la qualité, la durabilité et 
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(cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Mise en œuvre du droit des marchés 
publics > Instruments KBOB > Fiches d’information/Notices) 
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FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents [anciennement « Cockpit 
KBOB »]) 

• Guide de la KBOB concernant l’acquisition de prestations globales 
(cf. www.kbob.admin.ch > Thèmes > Achats et contrats > Prestations globales > 
Guides) 

• Guide de la KBOB concernant la mise en œuvre des procédures de concours ou de 
mandats d’étude parallèles (cf. www.kbob.admin.ch >FR > Thèmes > Achats et 
contrats > Prestations de mandataire > Guides) 

• Guide de la KBOB concernant la procédure d’adjudication avec dialogue pour les 
prestations d’études et de réalisation dans le domaine de la construction 
(cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Achats et contrats > Prestations de 
mandataire > Guides) 

• TRIAS – Guide pour les marchés publics (cf. www.trias.swiss) 

• Fiche d’information de la KBOB et de la CA concernant le traitement des offres dont 
le prix est anormalement bas (cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Achats et 
contrats > Mise en œuvre du droit des marchés publics > Instruments de la KBOB > 
Fiches d’information/Notices) 

• Fiche d’information de la KBOB – La clause « de minimis » dans les marchés de 
construction (cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Mise en œuvre du droit des 
marchés publics > Instruments de la KBOB > Fiches d’information/Notices) 

• Fiche d’information KBOB - Traitement des données lors de l’utilisation du BIM 
(cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Fiche d’information de la KBOB relative au 
traitement des données lors de l’utilisation du BIM) 
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1 But du présent guide 

1.1 Remarques préliminaires 

Le présent guide a pour objectif de montrer aux maîtres d’ouvrage comment 

procéder de manière appropriée lors d’un appel d’offres et d’une adjudication de 

travaux de construction (appel d’offres) et comment utiliser au mieux les 

documents mis à disposition par la KBOB afin d’obtenir les meilleurs résultats, soit 

adjuger le marché à l’offre la plus avantageuse. Dans cette optique, il constitue 

une recommandation. Il doit contribuer à ce que les procédures d’acquisition et de 

planification relevant du domaine de la construction se déroulent de manière 

transparente et conforme au droit. 

1.2 Situation après la révision du droit des marchés publics (LMP/AIMP) 

La nouvelle culture en matière d’adjudication voulue par le législateur résulte tout 

d’abord du fait que les buts de la loi et de l’accord sont formulés de manière plus 

large et que l’article exprimant le but exige une utilisation des deniers publics qui 

ne soit plus seulement économique, mais qui ait aussi des effets économiques, 

écologiques et sociaux durables (art. 2, let. a, LMP/AIMP).  

En prévoyant que l’adjudication ne doit plus être accordée à « l’offre 

économiquement la plus avantageuse », mais à « l’offre la plus avantageuse » 

(art. 41 LMP/AIMP), le législateur entend clairement indiquer et garantir que la 

qualité et les autres critères d’adjudication mentionnés dans la législation révisée 

obtiennent, par rapport au prix, une pondération appropriée et soient placés sur un 

pied d’égalité dans l’appréciation globale. Outre le critère du prix, des critères 

de qualité appropriés doivent par conséquent toujours être définis. 

1.3 But du droit des marchés publics et principes régissant la procédure 

La « nouvelle culture en matière d’adjudication » implique, dans la pratique, que 

les services adjudicateurs accordent désormais une attention accrue, dans leurs 

appels d’offres, à choisir des exigences concrètes de manière à permettre aux 

soumissionnaires, moyennant un effort proportionné, de présenter des solutions 

innovantes et des offres de haute qualité. L’objectif est de donner une chance dans 

le processus de sélection aux entreprises qui produisent en Suisse, en particulier 

les PME, que ce soit dans le cadre de procédures sur invitation ou en tant que 

membres d’une communauté de soumissionnaires ou d’un consortium. 

Les adjudicateurs prévoient des mesures concrètes et adaptées contre les conflits 

d’intérêts, les accords illicites affectant la concurrence et la corruption (art. 11, let. 

b, LMP/AIMP). Toute infraction à ces dispositions peut entraîner des sanctions 

(art. 45, al. 1, LMP/AIMP). 

1.4 Définition précise des prestations, fondement de tout appel d’offres  

La réussite de l’acquisition de travaux de construction dépend de nombreux 

facteurs, la description des prestations jouant un rôle fondamental et central : une 

description complète, réaliste et cohérente, idéalement élaborée à l’aide du 

catalogue des articles normalisés (CAN), permet aux soumissionnaires d’établir 

des offres comparables. 

Aide pratique 

Contexte 

Adjudication à l’offre la 
plus avantageuse 

Des solutions 
innovantes et des offres 
de haute qualité 

Mesures visant à 
prévenir les conflits 
d’intérêts, les accords 
illicites affectant la 
concurrence et la 
corruption 

Élaboration de 
descriptions de 
prestations complètes, 
réalistes et cohérentes 
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Concernant les travaux de construction, il est important que les objectifs en matière 

de délais, de coûts et de qualité soient convenus par écrit et précisés en 

conséquence. Pour les prestations qui ne peuvent pas encore être décrites à ce 

stade, un appel d’offres dit « fonctionnel » peut être envisagé (voir ci-dessous). 
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2 Formes de mise en concurrence et types de procédure 
d’adjudication pour les travaux de construction 

2.1 Formes de mise en concurrence 

Dans le domaine des travaux de construction, on distingue quatre formes de mise 

en concurrence :  

a. L’appel d’offres portant sur des travaux de construction (appel d’offres) 

dans le cadre d’une procédure ouverte, sélective ou sur invitation, 

conformément aux art. 17 ss LMP/AIMP. 

b. Le concours (portant sur les études et la réalisation), conformément à 

l’art. 22 LMP/AIMP et aux art. 13 ss OMP ou à des dispositions cantonales 

particulières et, en cas d’applicabilité subsidiaire, selon le règlement 

SIA 142 (règlement des concours d’architecture et d’ingénierie). 

c. Le mandat d’étude parallèle (portant sur les études et la réalisation), 

conformément à l’art. 22 LMP/AIMP et aux art. 13 ss OMP ou à des 

dispositions cantonales particulières et, en cas d’applicabilité subsidiaire, 

selon le règlement SIA 143 (règlement des mandats d’étude parallèles 

d’architecture et d’ingénierie). 

d. Le dialogue, conformément à l’art. 24 LMP/AIMP et l’art. 6 de l’OMP 

comme instrument pour les acquisitions complexes dans le cadre d’une 

procédure d’adjudication ouverte ou sélective (appel d’offres). 

Le présent document décrit exclusivement les appels d’offres pour les travaux de 

construction (appels d’offres) dans le cadre d’une procédure ouverte, sélective ou 

sur invitation conformément aux art. 17 ss LMP/AIMP. Pour les procédures de 

concours (portant sur les études et la réalisation), de mandats d’étude parallèles1 

(portant sur les études et la réalisation), de prestations globales2 ainsi que pour la 

procédure de dialogue3, la KBOB a élaboré des guides spécifiques. 

2.2 Types de procédure d’adjudication 

Le droit des marchés publics prévoit quatre types de procédure d’adjudication : 

• la procédure ouverte : dans le cadre de cette procédure, le marché à 

adjuger fait l’objet d’un appel d’offres public, c’est-à-dire qu’il est publié sur 

la plateforme www.simap.ch. Tout soumissionnaire peut présenter une 

offre (art. 18 LMP/AIMP). 

• la procédure sélective : dans le cadre de cette procédure, le marché à 

adjuger fait également l’objet d’un appel d’offres ; la différence avec la 

procédure ouverte réside dans le fait que tout soumissionnaire doit, dans 

un premier temps, déposer une demande de participation. Parmi les 

soumissionnaires remettant une telle demande, le maître de l’ouvrage 

choisit, à l’issue du processus dit « de préqualification », ceux qui seront 

autorisés à présenter une offre dans un deuxième temps 

(art. 19 LMP/AIMP). 

 
1  Guide de la KBOB concernant la mise en œuvre des procédures de concours ou de mandats d’étude parallèles 

sous cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Achats et contrats > Prestations de mandataire > Guides. 
2  Guide de la KBOB concernant concernant l’acquisition de prestations globales sous cf. www.kbob.admin.ch > 

FR > Thèmes > Achats et contrats > Prestations globales > Guides. 
3  Guide de la KBOB concernant la procédure d’adjudication avec dialogue pour les prestations d’études et de 

réalisation dans le domaine de la construction sous cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Achats et 
contrats > Prestations de construction > Guides. 

Formes de mise en 
concurrence 

Types de procédures 

https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
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• la procédure sur invitation : dans le cadre de cette procédure, le maître 

de l’ouvrage invite directement les soumissionnaires de son choix (au 

moins 3) à présenter une offre, sans lancer d’appel d’offres public (art. 20 

LMP/AIMP). 

• la procédure de gré à gré : dans le cadre de cette procédure, le maître de 

l’ouvrage adjuge le marché directement à un soumissionnaire, sans lancer 

d’appel d’offres. Il peut toutefois demander des offres à des fins de 

comparaison (art. 21, al. 1, LMP/AIMP). 

Les valeurs seuils applicables sont déterminantes pour le choix de la procédure 

d’adjudication : elles figurent à l’annexe 4 de la LMP ainsi qu’aux annexes 1 et 2 

de l’AIMP. 

Les explications données dans le présent guide concernent essentiellement la 

procédure ouverte et la procédure sélective, soit les appels d’offres publics.  

2.3 Méthodes d’établissement des appels d’offres 

Il existe généralement deux méthodes pour établir un appel d’offres portant sur 

des travaux de construction : 

• l’appel d’offres axé sur les prestations selon le CAN 

La description concrète des prestations consiste à énumérer celles-ci, en 

se fondant sur les documents portant sur l’étude du projet, dans une liste 

de prestations comportant des spécifications techniques, établie par 

exemple sur la base du catalogue des articles normalisés (CAN) ou selon 

des éléments de construction et installations conformes aux classifications 

eCCC-Bât et eCCC-GC. 

• l’appel d’offres fonctionnel 

Dans le cadre d’un appel d’offres fonctionnel, seuls les objectifs de 

l’acquisition sont définis. Il en résulte que, dès la phase de définition de 

l’objet du marché, il est possible de s’appuyer sur les connaissances 

techniques et la créativité des soumissionnaires.  

Dans tous les cas, l’adjudicateur doit éviter toute discrimination dans la 

description des prestations. Il doit donc s’abstenir d’indiquer des marques 

ou des exigences qualitatives régionales. S’il n’arrive pas à décrire les 

prestations de manière suffisamment précise ou compréhensible sans 

recourir à de telles références, il doit signaler que des prestations 

équivalentes peuvent être offertes. 

La révision du droit des marchés publics a introduit le « dialogue » (art. 24 

LMP/AIMP). Selon le nouveau droit, cet instrument doit être mis en œuvre, 

dans le cadre d’une « procédure d’adjudication ouverte ou sélective portant 

sur un marché complexe, sur des prestations intellectuelles ou sur des 

prestations innovantes », dans le but de « concrétiser l’objet du marché 

ainsi que de développer et de fixer les solutions ou les procédés 

applicables ». La KBOB a élaboré un guide spécifique sur cet instrument 

(cf. Guide de la KBOB concernant la procédure d’adjudication avec 

dialogue pour les prestations d’études et de réalisation dans le domaine de 

la construction4). 

 
4  Guide de la KBOB concernant la procédure d’adjudication avec dialogue pour les prestations d’études et de 

réalisation dans le domaine de la construction sous cf. www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Achats et 
contrats > Prestations de construction > Guides 

Valeurs seuils 

Cahier des charges 
avec spécifications 
techniques 

Objectifs prédéfinis de 
l’acquisition 

Procédure de dialogue 

https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
https://www.kbob.admin.ch/fr/achats-et-contrats
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2.4 Variantes 

Le soumissionnaire est libre de proposer des variantes, en sus de son offre pour 

la prestation décrite dans l’appel d’offres. Le mandant peut restreindre ou exclure 

cette possibilité dans l’appel d’offres. On entend par variante une offre qui permet 

d’atteindre le but du marché d’une manière différente de celle prévue par 

l’adjudicateur (art. 33 LMP/AIMP). 

 

  

Variantes 



Guide concernant l’acquisition de travaux de construction 

 
 

   10/39 

3 Préparation de l’appel d’offres 

3.1 Établissement des documents d’appel d’offres 

Au moment d’élaborer les documents d’appel d’offres, le maître de l’ouvrage 

devrait avoir défini : 

• l’objet du marché à acquérir ; 

• la manière dont l’acquisition sera effectuée ; 

• la procédure applicable ; 

• les documents d’aide internes requis pour les procédures d’évaluation et 

d’acquisition ; 

• le calendrier de l’appel d’offres ; 

• les critères d’aptitude ; 

• les critères d’adjudication. 

Cette définition préalable facilite considérablement l’établissement des documents 

d’appel d’offres. 

3.2 Définition de l’objet du marché 

Toute acquisition commence par la définition de l’objet du marché par le maître de 

l’ouvrage. Avant d’établir l’appel d’offres, celui-ci doit veiller à ce que les buts et 

les conditions-cadres de l’acquisition soient clairement définis. Dans la mesure du 

possible, le maître de l’ouvrage doit, sur cette base, décrire précisément les 

prestations à acquérir (cahier des charges détaillé). Si une telle description des 

prestations n’est pas possible au moment de la préparation de l’acquisition, la 

description des objectifs constitue la base d’un appel d’offres fonctionnel 

(cf. ch.2.3). 

L’adjudicateur doit définir l’objet du marché aussi précisément que possible. Il est 

également nécessaire d’indiquer clairement ce qui ne fait pas l’objet de 

l’acquisition, afin de bien délimiter les prestations demandées.  

Les travaux de construction doivent toujours être planifiés de manière à garantir la 

sécurité au travail. Les mesures de protection5 collectives nécessaires et la 

répartition des responsabilités, lorsqu’il y a plusieurs intervenants sur le chantier, 

doivent être définies conformément aux prescriptions légales.  

Sont notamment importants : 

• le volume des prestations requises ; 

• le déroulement des travaux ; 

• les conditions générales, surtout les travaux préparatoires et auxiliaires.  

Les appels d’offres qui s’adressent à des entreprises générales ou à des 

entreprises totales ne sont pas les seuls à pouvoir également porter sur des 

prestations faisant l’objet d’options ou de postes budgétaires. 

• Par des options, l’adjudicateur se réserve le droit d’attribuer les marchés 
subséquents au soumissionnaire qui remportera le marché initial.  

 
5  Cf. ordonnance du 18 juin 2021 sur la sécurité et la protection de la santé des travailleurs dans les travaux de 

construction (ordonnance sur les travaux de construction, OTConst ; RS 832.311.141). 

Définition des 
documents d’appel 
d’offres 

Description de la 
prestation 

Définition précise de 
l’objet du marché 
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postes budgétaires 
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• Les postes budgétaires permettent de prévoir un budget pour la 
rémunération de prestations dont la nature ou l’étendue ne sont pas encore 
déterminées à la date de l’appel d’offres ou de la signature du contrat. Ces 
prestations pourront être transférées en cours de contrat à l’entreprise 
selon la procédure applicable aux modifications de la commande du maître 
de l’ouvrage.6 

3.3 Choix du type de contrat 

3.3.1 Contexte 

L’appel d’offres vise à trouver une entreprise qui remplit les critères d’aptitude et 

qui, pour la tâche mise au concours, présente l’offre la plus avantageuse, c’est-à-

dire celle qui correspond le mieux aux critères d’adjudication définis par 

l’adjudicateur. 

3.3.2 Projets et modèles de contrat 

L’entreprise peut assumer son rôle :  

• en tant que prestataire indépendant, 

• au sein d’une communauté de travail, 

• en tant qu’entreprise générale (EG) ou entreprise totale (ET). 

Du point de vue de l’adjudicateur, le choix du modèle dépend de la complexité de 

l’ouvrage à réaliser et des ressources propres (capacité et savoir-faire) : plus 

l’ouvrage à réaliser est complexe, plus les travaux d’étude, de coordination et de 

surveillance sont nombreux.  

Si l’adjudicateur dispose des ressources nécessaires, il peut acquérir les 

prestations requises auprès d’entreprises fournissant un type spécifique de 

prestations (fournisseurs de prestations indépendants). Dans ce cas, l’adjudicateur 

(éventuellement assisté par une entreprise de planification) assume en principe la 

planification, la coordination et la surveillance de l’exécution des prestations, ainsi 

que les risques correspondants.  

S’il acquiert les prestations attendues auprès d’une coopérative, l’adjudicateur voit 

diminuer ses tâches d’étude, de coordination et de surveillance pour les parties de 

l’ouvrage concernées. En effet, la coopérative, qui est une forme particulière de 

communauté de travail, assume la réalisation de certaines parties de l’ouvrage ou 

l’exécution et la coordination de paquets de prestations. Elle prend en charge 

plusieurs catégories de travaux, optimisant ainsi la collaboration et les flux de 

travail. 

3.4 Détermination de la valeur du marché 

3.4.1 Généralités 

La question de la valeur du marché est importante non seulement du point de vue 

financier, mais elle est également déterminante pour le choix de la procédure 

d’adjudication. 

Il est évident que la valeur du marché ne peut être évaluée avec une relative 

précision qu’après la réception des offres et qu’elle n’est définitivement connue 

 
6  Des informations complémentaires figurent dans les documents d’appel d’offres de la KBOB pour les prestations 

globales sous www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Documents types et publications > Recueil de documents 
(anciennement « Cockpit KBOB ») > Prestations globales. 

Recherche d’un 
soumissionnaire 

Entreprise 

Complexité de 
l’ouvrage à réaliser et 
ressources propres 

Acquisition avec des 
prestataires 
indépendants 

Acquisition auprès 
d’une coopérative 

Valeur du marché 

https://www.kbob.admin.ch/fr/contrats-types-et-publications
https://www.kbob.admin.ch/fr/contrats-types-et-publications
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qu’au terme de la phase de réalisation. Lors de la préparation de l’appel d’offres, 

il importe néanmoins de l’estimer soigneusement sur la base d’hypothèses 

raisonnables. La valeur des options et des postes budgétaires doit être prise en 

compte dans la mesure où les prestations correspondantes sont exécutées par 

l’entreprise qui obtient le marché. La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) n’est pas 

prise en compte. 

Il est interdit de morceler les prestations dans le dessein d’éluder les dispositions 
régissant les marchés publics, c’est-à-dire dans le but d’éviter que les marchés 
atteignent la valeur seuil et qu’il faille dès lors appliquer une procédure de niveau 
supérieur. 

3.4.2 Particularité : clause « de minimis » 

Les marchés soumis aux accords internationaux présentent une particularité. La 

législation mentionne expressément que, dans le cadre de la réalisation d’un 

ouvrage, la valeur d’un marché de construction ou les valeurs seuils correspondent 

à la valeur totale de toutes les prestations de construction (bâtiment et génie civil).  

Conformément à la clause dite « de minimis » au sens de l’art. 16, al. 3 et 4, 

LMP/AIMP, l’adjudication de petits marchés de construction soumis aux accords 

internationaux qui font partie d’un même projet peut être facilitée,7 pour autant que 

les conditions suivantes soient réunies :  

• la valeur de chacun de ces marchés est inférieure à 2 millions de francs, et  

• la valeur cumulée de ces marchés ne dépasse pas 20 % de la valeur totale 

de l’ouvrage.  

Ces 20 % représentent une limite absolue pour tous les contrats relatifs à un projet 

de construction, tandis que les 2 millions de francs représentent la limite par 

marché considéré isolément. Ces chiffres ont été retenus pour éviter tout 

morcellement des marchés, notamment les subdivisions illicites de marché, et pour 

réduire la charge liée aux « petits » marchés.  

La clause « de minimis » ne signifie pas que, comme les marchés ne sont plus 

soumis aux dispositions légales, ils peuvent automatiquement être adjugés de gré 

à gré. Elle signifie uniquement que les accords internationaux ou les dispositions 

légales ne s’appliquent plus. L’adjudication des marchés qui n’entrent pas dans le 

champ d’application de la clause « de minimis » doit donc toujours s’effectuer 

conformément aux prescriptions et aux procédures applicables en Suisse. 

Exemple : pour des prestations de construction globales estimées à 12 millions de 

francs, on peut distinguer des lots de prestations importants, moyens et de moindre 

importance d’un montant respectif de 9 millions, 2 millions et 1 million. Selon 

quelles règles les différentes prestations doivent-elles être acquises ?  

 

 

 
7  Cf. fiche d’information de la KBOB – La clause « de minimis » dans les marchés de construction, avec 

exemples pour les lots de prestations évoqués dans ce chapitre, sous www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > 
Mise en œuvre du droit des marchés publics > Instruments de la KBOB > Fiches d’information/Notices. 

Clause « de minimis » 

https://www.kbob.admin.ch/fr/mise-en-oeuvre-du-droit-des-marches-publics
https://www.kbob.admin.ch/fr/mise-en-oeuvre-du-droit-des-marches-publics
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Le premier lot de prestations (9 millions) relève du domaine des accords 

internationaux. Le deuxième lot atteint le seuil de 2 millions et ne remplit donc pas 

la première condition ; ce marché de construction reste également soumis aux 

accords internationaux. Seul le lot de prestations de 1 million relève de la clause 

« de minimis » et peut ainsi être adjugé dans le cadre d’une procédure non 

soumise aux accords internationaux (adjudication selon le droit fédéral : procédure 

sur invitation ; adjudication selon l’AIMP : procédure ouverte ou sélective). 

3.5 Prescriptions relatives à la forme de rémunération 

Afin de permettre la comparaison des différentes offres, il est essentiel que les 

modes de rémunération soient comparables. Aussi les documents d’appel d’offres 

doivent-ils indiquer comment les prestations seront rémunérées. Les 

soumissionnaires doivent savoir clairement quels modèles de rémunération ils 

doivent proposer et pour quelles prestations.  

  

Rémunération des 
prestations 
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4 Structure des documents d’appel d’offres 
Lors d’une procédure de marché public, on établit en général les documents 

suivants : 

    - Calendrier de la procédure d’appel d’offres8 

 Documents d’aide  - Critères d’aptitude (cf. ch. 5.2)  

 préalables  - Critères d’adjudication (cf. ch. 5.3) 

       

         

    Texte de l’appel d’offres :    

  Textes de  -  Procédures ouverte et sélective Publication sur simap

  la publication  
-  Procédure sur invitation 

Contenu de la lettre adressée aux 
soumissionnaires

    
-  Procédure de gré à gré 

le cas échéant, contenu de la lettre 
adressée aux soumissionnaires

 
           

Documents d’appel 
d’offres CONTENU     

           

      
Dispositions relatives à la procédure d’adjudication de marchés de 
construction9  

  
Dispositions 
relatives à la   

Récapitulation : maître de l’ouvrage, objet du marché, conditions, autres 
informations 

  procédure   - Documents à remettre et annexes 

     - Conditions de l’appel d’offres 

          

           

      Liste selon le ch. 2.1 des dispositions relatives à la procédure d’adjudication 

  Formulaires   pour les travaux de construction    

  relatifs à la   ou     

  
procédure 

d’adjudication   Formulaire de saisie des preuves concrètes10 

           

           

      Contrat d’entreprise11     

  
Contrat 

d’entreprise   Contrat d’entreprise KBOB ou commande de travaux de construction 

  avec annexes   Annexes à fournir si nécessaire :   

      - Conditions particulières à l’ouvrage 

        - Liste des prestations ou description de l’ouvrage 

        - Rapport technique 

        
- Concept de gestion de la qualité ou plan directeur-qualité du maître de 

l’ouvrage 

        
- Attestation d’assurance valable ou document dans lequel l’entreprise 

d’assurance prévue déclare son intention de conclure une assurance 

        - Plan de paiement 

        - Programme des travaux 

        - Plan pour les installations de chantier 

    - Autres annexes 
         

 
8 Cf. document n° 02b sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents (anciennement « Cockpit 

KBOB ») > Travaux de construction > Préparation et calendrier d’appel d’offres pour les prestations d’ouvrage. 
9 Cf. documents n° 05, 08, 08a et 8b sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents 

(anciennement « Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Documents de l’appel d’offres : Acquisition de travaux de construction. 
10 Cf. documents n° 10, 13, 13a et 13b sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents 

(anciennement « Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Documents de l’appel d’offres : Acquisition de travaux de construction. 
11 Cf. documents n° 34 et 35 sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents (anciennement 

« Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Modèles de contrats pour travaux de construction et guide y relatif. 

http://www.kbob.admin.ch/
http://www.kbob.admin.ch/
http://www.kbob.admin.ch/
http://www.kbob.admin.ch/
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5 Critères d’aptitude et critères d’adjudication en tant qu’exigences 
de la procédure 

5.1 Remarques préliminaires 

Il faut distinguer les critères d’aptitude des critères d’adjudication : les critères 

d’aptitude se réfèrent aux entreprises soumissionnaires ou à leur aptitude à 

exécuter le marché. Les critères d’adjudication se rapportent directement à l’offre 

et aux prestations à fournir ou à l’appel d’offres.  

Dans la pratique, la procédure suivante pour l’évaluation des offres portant sur des 

travaux de construction a fait ses preuves : 

• les critères d’aptitude permettent d’évaluer l’aptitude fondamentale 

(connaissances techniques, capacités, compétences organisationnelles, 

solidité économique) de l’entreprise soumissionnaire ou de la communauté 

de soumissionnaires pour les travaux à acquérir. Les soumissionnaires qui 

ne remplissent pas les critères d’aptitude sont exclus. 

• les critères d’adjudication permettent d’évaluer la proposition soumise 

pour la tâche mise au concours et de déterminer ainsi l’offre la plus 

avantageuse par rapport aux offres soumises. 

Bien que les critères d’aptitude et les critères d’adjudication remplissent des 

fonctions différentes, il est admissible, lorsque les compétences ou l’expérience 

professionnelles sont déterminantes pour la bonne exécution du marché - comme 

c’est le cas pour les travaux de construction -, de pondérer et d’évaluer des critères 

d’aptitude comme critères d’adjudication dans le cadre du contrôle de la qualité, 

afin de pouvoir prendre en compte une aptitude supérieure au minimum requis 

(ATF 139 II 489, consid. 2.2.4). 

Une formulation soigneuse des critères d’aptitude et, en particulier, des critères 

d’adjudication permet d’éviter des discussions ultérieures, par exemple lors d’un 

débriefing ou d’une procédure de recours portant sur la pertinence de l’objet du 

marché choisi. 

5.2 Choix des critères d’aptitude 

Les critères d’aptitude sont définis au cas par cas pour chaque appel d’offres. En 

plus de critères d’aptitude généraux, le maître de l’ouvrage doit définir (en 

considérant les facteurs déterminants pour la qualité du projet) des critères 

d’aptitude se rapportant aux compétences spécifiques nécessaires à l’exécution 

des prestations attendues. Ces critères doivent décrire de la manière la plus 

précise possible les exigences de l’objet mis au concours, tenir compte des risques 

identifiables liés au projet et être conformes aux objectifs de l’appel d’offres.12 

Afin de faciliter l’évaluation des critères d’aptitude, il est recommandé de les 

indiquer dans les documents d’appel d’offres au moyen d’une formulation 

commençant par « preuve que… » (p. ex. « preuve que le soumissionnaire 

dispose d’une expérience suffisante dans le domaine de… »). L’apport des 

preuves relatives aux critères d’aptitude ne doit en tout cas pas représenter une 

charge de travail excessive pour les soumissionnaires. 

 
12  Cf. preuve du respect des conditions de participation et des critères d’aptitude à l’annexe 3 OMP. 

Critères d’aptitude et 
critères d’adjudication 

Critères d’aptitude 
généraux et techniques 
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5.3 Critères d’adjudication fréquemment utilisés dans la pratique 

5.3.1 Vue d’ensemble 

La loi et l’accord (art. 29, al. 1, LMP/AIMP) énumèrent une série de critères 

d’adjudication possibles, sans toutefois en imposer l’application dans un cas 

concret. En outre, la teneur des critères d’adjudication mentionnés dans la loi n’est 

pas toujours explicite et des chevauchements d’interprétation peuvent exister. Il 

est donc nécessaire de fixer des critères spécifiques, pertinents et clairement liés 

à l’objet du marché, c’est-à-dire de préciser sur la base de quels aspects concrets 

une offre sera évaluée dans le cadre de la procédure considérée. 

D’un point de vue général, on peut distinguer les critères se rapportant au prix de 

ceux décrivant la qualité. Concernant certains critères d’adjudication mentionnés 

par la loi, il toutefois n’est pas évident de savoir s’ils doivent être considérés 

comme des critères de prix ou de qualité (p. ex. les coûts du cycle de vie [CCV] ou 

la rentabilité). En pratique, ces critères tendent à être compris et utilisés comme 

des critères de qualité. 

Pour chaque critère, il convient de décrire clairement les aspects sur lesquels les 

soumissionnaires doivent se prononcer, quelles preuves ils doivent fournir et sous 

quelle forme afin de permettre une évaluation conforme au critère concerné. 

La liste des critères d’adjudication mentionnés dans la loi, accompagnée de formes 

possibles de preuves, se trouve sous forme de tableau à la fin du présent guide 

(cf. ch. 11). 

5.3.2 Critères liés au prix 

Il faut toujours appliquer des critères directement liés au prix. L’offre évaluée 

présentant le prix le plus bas obtient la meilleure note pour le critère du prix 

(cf. ch. 8.4 pour les modalités d’évaluation). 

5.3.3 Critères liés à la qualité  

Les critères liés à la qualité – et, pour certains, indirectement au prix – offrent une 

plus grande marge de manœuvre, raison pour laquelle il convient de les 

sélectionner soigneusement et de les définir de manière pertinente en fonction de 

l’objet concret du marché. Parmi les critères d’adjudication appropriés, on peut 

notamment citer : 

• les compétences techniques ; 

• l’adéquation et la fonctionnalité ; 

• le développement durable ; 

• la valeur technique ; 

• le caractère innovant ; 

• les délais ; 

• les coûts du cycle de vie (CCV). 

Dans la pratique, on utilise aussi des critères d’adjudication qui ne sont pas 

expressément mentionnés à l’art. 29, al. 1, LMP/AIMP, mais qui en recouvrent le 

contenu et peuvent être considérés comme des instruments d’évaluation des 

critères énumérés par la loi. Il convient notamment de mentionner les possibilités 

suivantes, fréquemment utilisées dans la pratique et désignées comme critères 

d’adjudication : 

Lien avec l’objet 
concret du marché 

Utilisation obligatoire de 
critères directement liés 
au prix 

Sélection et définition 
des critères de qualité 
en fonction de l’objet du 
marché 

Critères d’adjudication 
non explicitement 
mentionnés dans la 
LMP/l’AIMP 
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 Attribution à des critères d’adjudication mentionnés 

dans la loi 

Expérience du soumissionnaire  

Expérience du soumissionnaire dans 

l’exécution de tâches comparables aux 

tâches faisant l’objet du marché (y compris 

les références obtenues ou l’expérience 

propre acquise avec le soumissionnaire) 

En particulier, les compétences techniques 

Personne clé 

Expérience dans l’exécution de tâches 

analogues (références obtenues ou 

expériences propres) ; disponibilité de la ou 

des personnes clés, 

En particulier, les compétences techniques 

Analyse du mandat 

Compréhension des tâches, critères de 

réussite, démarche proposée, méthode, 

étapes de travail, éléments de solution 

envisageables pour réaliser les objectifs, 

etc. 

L’analyse du mandat peut se rapporter à plusieurs 

critères, notamment : la qualité, l’adéquation, la 

fonctionnalité, les compétences techniques, la valeur 

technique, la durabilité, la rentabilité et, selon les 

circonstances, la créativité, le caractère innovant, etc. 

Si plusieurs analyses du mandat ou une analyse du 

mandat selon plusieurs critères sont demandées, il 

faut définir des chapitres correspondants. 

Organisation du projet 

Adéquation à la tâche concrète 

En particulier, l’adéquation et l’efficacité de la méthode  

Gestion de la qualité 

Mise en œuvre des exigences du maître de 

l’ouvrage concernant la gestion de la 

qualité dans le projet (PQM) 

Concept de gestion de la qualité proposé 

par le soumissionnaire pour le projet visé 

Analyse des chances et des risques, 

assortie des propositions de mesures 

correspondantes 

En particulier, la qualité, l’adéquation, la durabilité, la 

fonctionnalité et la rentabilité 

Volume et teneur des prestations  

Si la concurrence porte seulement sur les 

prestations et qu’un cadre budgétaire est 

fixé 

En particulier, la qualité 

Tableau 1 : Critères liés à la qualité 

Au moment de fixer les critères d’adjudication (et les preuves correspondantes), il 

faut en particulier veiller à ce qu’aucune double évaluation ne soit effectuée, que 

les soumissionnaires comprennent l’étendue des critères et les données 

demandées et que le nombre de critères d’adjudication reste raisonnable. En 

outre, les exigences doivent être adaptées à la complexité de l’objet du marché : 

une analyse du mandat tend à être disproportionnée pour des travaux de 

construction répondant à des exigences simples ; l’exigence d’une gestion de la 

qualité se justifie surtout pour des travaux moyennant à hautement spécialisés. 

5.3.4 Pondération du critère d’adjudication « prix » 

La pondération des critères d’adjudication vise à respecter le principe de 

l’attribution du marché à « l’offre la plus avantageuse ». À cette fin, les objectifs de 

l’adjudicateur doivent être intégralement pris en compte.  

Objectifs de 
l’adjudicateur 
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Pour les travaux de construction présentant des exigences relativement simples, 

les critères directement liés au prix doivent être pondérés plus fortement. À mesure 

que les exigences deviennent moyennes ou spécialisées, les critères de qualité 

gagnent en importance et doivent être pondérés plus fortement.  

En particulier pour les prestations spécialisées impliquant l’intervention de 

plusieurs groupes (coordination), l’utilisation de machines, une durée de 

construction plus longue (p. ex. pour la construction de voies ferrées, de ponts, de 

travaux souterrains, de canalisations, de travaux de fondations et de travaux 

spéciaux de génie civil, de sécurisation de fouilles, de travaux de génie civil, de 

construction de routes à grand débit), où la part de salaire est d’environ 30 à 50 %, 

le critère du prix peut être pondéré de manière proportionnellement plus faible. 

Comme le nombre et la nature des critères de qualité doivent être définis en 

fonction du projet, il n’est pas possible de fixer des règles générales pour leur 

pondération. On peut cependant faire les propositions suivantes concernant le 

poids total attribué aux critères de qualité et le poids attribué aux critères du prix : 

 
 Exemples Pondération Part du 

salaire 

Exigences 
simples 

Livraison seule et charge salariale 
minimale ; 
Déchargement et transport sur le 
chantier. 

80 % faible 

Livraison et faible charge salariale (non 
pertinent par rapport à la livraison) ; 
Installation et mise à disposition 
d’inventaire. 

70 % faible 

Exécution principalement par des 
ouvriers non qualifiés disposant de 
connaissances techniques ; 
Travaux de démolition réalisés à l’aide 
d’outils manuels, petites réparations de 
revêtements, travaux de déblaiement. 

60 % – 80 %  moyenne 

Exigences 
moyennes 

Livraison + montage + ajustement, frais 
de main-d’œuvre réduits par rapport à la 
livraison ; 
Livraison et pose d’éléments en béton 
préfabriqués tels que poteaux, bordures, 
regards.  

40 % – 50 % moyenne 

Recours à des professionnels disposant 
de connaissances spécialisées, charges 
salariales équilibrées par rapport à la 
livraison et à l’utilisation de l’inventaire ; 
Construction neuve ou transformation de 
bâtiments, construction de voies de 
circulation sur des routes peu 
fréquentées  

50 % – 60 % élevée 

Recours à une équipe, à un groupe de 
professionnels disposant de 
compétences spécialisées pour des 
projets exigeants ; 
Béton apparent, travaux de 
transformation avec intervention sur la 
structure porteuse, construction de voies 
de circulation en zone urbaine 
moyennement fréquentée. 

40 % – 50 % élevée 

Valeurs indicatives pour 
la pondération des 
critères d’adjudication 
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Exigences 
spécialisées 

Recours à une ou plusieurs équipes 
avec professionnels et machines ; 
Béton apparent, processus complexes 
ou interventions de nuit 

30 % – 40 % moyenne 

Recours à plusieurs groupes 
(coordination) et professionnels 
disposant de compétences spécialisées 
pour des projets exigeants ; 
Chantiers en montagne, transformations 
complexes avec intervention majeure 
sur la structure, construction 
d’immeubles, d’hôpitaux, construction 
routière en zone urbaine moyennement 
fréquentée. 

30 % moyenne 

Recours à plusieurs équipes 
(coordination), utilisation de machines, 
durée de construction plus longue ; 
Construction de voies ferrées, de ponts, 
travaux souterrains, canalisations, 
travaux de fondations et travaux 
spéciaux de génie civil, sécurisation de 
fouilles, génie civil, construction de 
routes, routes à grand débit. 

20 % – 30 % moyenne 

 

Tableau 2 : Valeurs indicatives pour la pondération du critère d’adjudication « prix »  
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6 Publication de l’appel d’offres 

6.1 Publication des critères d’adjudication, de leur pondération et de la 

méthode d’évaluation 

Tous les aspects déterminants pour l’évaluation des offres doivent être publiés 

dans les documents d’appel d’offres.  

L’exigence de transparence constitue un principe fondamental, consacré tant par 

les accords internationaux que par les législations fédérale et cantonales 

fondamentales. Il doit donc être respecté dans les procédures d’adjudication. Du 

point de vue des soumissionnaires, il s’agit d’un principe d’équité qui signifie le 

droit d’être informés de tous les points déterminants pour l’évaluation des offres. 

Ce n’est que lorsque les exigences sont clairement définies qu’il est possible 

d’élaborer une offre qui corresponde au mieux à l’objet du marché et qui garantisse 

la comparabilité des offres. Il est également dans l’intérêt du mandant de fournir 

aux soumissionnaires les informations nécessaires à cet effet, puisque lui aussi 

cherche à obtenir des offres qui soient parfaitement adaptées à l’objet du marché. 

Il en résulte un intérêt commun à ce que tous les aspects pertinents pour 

l’évaluation soient rendus transparents à l’avance. 

Concernant la méthode d’évaluation des offres, il faut indiquer dans l’appel d’offres 

si l’ouverture des offres doit, le cas échéant, avoir lieu selon une procédure en 

deux étapes, c’est-à-dire au moyen de deux enveloppes, dont l’une contient toutes 

les données relatives à la qualité de leur offre et l’autre le prix des prestations 

offertes (voir plus bas « Ouverture des offres »). 

Pour des raisons de transparence, les éléments suivants doivent être 

communiqués aux soumissionnaires en lien avec l’évaluation de l’adjudication : 

• les critères d’adjudication et leurs sous-critères ; 

• les preuves à fournir pour l’évaluation des critères d’adjudication ; 

• la pondération des critères d’adjudication et des sous-critères ;  

• l’échelle de notation appliquée aux critères de qualité ;  

• la fonction appliquée pour la notation du prix. 

6.2 Organes de publication et moment de la publication 

Les appels d’offres de la Confédération doivent obligatoirement être publiés sur la 

plateforme Internet pour les marchés publics gérés par l’association simap.ch 

(www.simap.ch).  

Il n’existe pas d’obligation de mettre des documents d’appel d’offres à disposition. 

Il est cependant recommandé d’établir de tels documents et de les publier en 

même temps que l’appel d’offres. Ils facilitent à la fois l’élaboration et l’évaluation 

des offres et sont donc dans l’intérêt tant des soumissionnaires que de 

l’adjudicateur. Le cas échéant, ces documents devraient contenir en particulier 

(art. 36 LMP/AIMP) : 

• un cahier des charges détaillé ou, dans le cas d’un appel d’offres 

fonctionnel, la description du but du marché ; 

• les conditions générales ou les conditions particulières du maître de 

l’ouvrage applicables au marché ; 
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• l’indication du délai durant lequel les soumissionnaires sont liés par leur 

offre. 

Les documents d’appel d’offres sont en principe mis gratuitement à la disposition 

des soumissionnaires au moment de la publication de l’appel d’offres (voir à ce 

sujet l’art. 35, let. s, LMP/AIMP). 

Le maître de l’ouvrage fixe les délais de remise des offres ou des demandes de 

participation en tenant compte de la complexité du marché, du nombre probable 

de contrats de sous-traitance ainsi que des modes de transmission des offres ou 

des demandes de participation (art. 46 LMP/AIMP). Dans certains cas, en 

particulier lorsque le marché comporte des exigences spécifiques rendant la 

formation de communautés de soumissionnaires particulièrement complexe ou 

lorsqu’on souhaite réduire le délai minimal de remise des offres, il peut être 

judicieux de publier un avis annonçant l’appel d’offres avant sa publication officielle 

et indiquant les principaux critères auxquels les offres devront satisfaire (voir 

l’art. 47 LMP/AIMP). 

6.3 Moyens auxiliaires de la KBOB pour la mise en œuvre de la procédure 

6.3.1 Dispositions sur la procédure d’adjudication 

La KBOB met à disposition un modèle de formulation des dispositions sur la 

procédure d’adjudication13. Les dispositions légales fixent les indications 

minimales que doivent contenir l’appel d’offres ou les documents d’appel d’offres 

(art. 36 LMP/AIMP). Le modèle de document de la KBOB pour les procédures 

ouverte et sélective tient compte de ces exigences. Le cas échéant, il peut être 

utilisé également pour une procédure sur invitation moyennant de légères 

adaptations. 

6.3.2 Formulaires relatifs à la procédure d’adjudication 

Le modèle de la KBOB intitulé « Offres et preuves pour la procédure 

d’adjudication » contient aussi des formulaires14 permettant de demander de 

manière complète et structurée les justificatifs requis auprès des 

soumissionnaires. La demande structurée et uniforme des justificatifs auprès de 

tous les soumissionnaires est recommandée, car elle facilite considérablement 

l’évaluation des offres et en améliore la traçabilité. 

  

 
13 Cf. documents n° 05, 08, 08a et 8b sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de 

documents (anciennement « Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Documents de l’appel d’offres : 
Acquisition de travaux de construction. 

14 Cf. documents n° 10, 13, 13a et 13b sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de 
documents (anciennement « Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Documents de l’appel d’offres : 
Acquisition de travaux de construction. 
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7 Déroulement de la procédure 

7.1 Phase de questions / réponses 

La phase de questions / réponses a pour but de répondre aux éventuelles 

questions que les soumissionnaires potentiels se posent sur l’appel d’offres et 

d’éclaircir les doutes. Le délai pour le dépôt des questions ainsi que le délai prévu 

pour les réponses doivent en principe être indiqués dans l’appel d’offres. La totalité 

des questions et des réponses correspondantes doit être communiquée 

simultanément, à l’ensemble des soumissionnaires, sous forme anonymisée. 

7.2 Rectifications – modifications après la publication de l’appel d’offres 

Les modifications ultérieures de toute nature, telles que la modification a posteriori 

des critères d’adjudication, de leur pondération, de la fonction « prix » ou de tout 

autre élément jouant un rôle dans l’évaluation des offres, ne sont pas formellement 

prévues, mais restent possibles au moyen d’une rectification ; celle-ci entraîne 

toutefois une prolongation des délais pour les soumissionnaires ainsi qu’une 

nouvelle possibilité de recours. Dans les procédures ouvertes ou sélectives, la 

rectification doit être publiée sur www.simap.ch. 

7.3 Ouverture des offres 

7.3.1 Généralités concernant l’ouverture des offres 

Les offres sont ouvertes après l’expiration du délai de remise. Seules les offres qui 

ont été remises dans les délais sont ouvertes. La date et le lieu de remise doivent 

avoir été indiqués dans l’appel d’offres.  

Les offres doivent en principe être ouvertes par au moins deux collaborateurs du 

maître de l’ouvrage. Ceux-ci établissent un procès-verbal de l’ouverture des offres, 

dans lequel ils indiquent les noms des personnes présentes, les noms des 

soumissionnaires, la date de remise et le prix total de chaque offre ainsi que 

l’existence d’éventuelles variantes (art. 37, al. 1 et 2, LMP/AIMP). 

7.3.2 Ouverture des offres selon la méthode des deux enveloppes – 

particularités 

Dans le cadre de la méthode des deux enveloppes, deux enveloppes distinctes 

sont remises. Dans un premier temps, l’offre contenant l’ensemble des données 

relatives à la qualité est ouverte ; elle contient toutes les informations fournies par 

le soumissionnaire à l’exception du prix. Ensuite, l’enveloppe contenant le prix est 

ouverte. Ce n’est qu’après avoir procédé à l’évaluation de la qualité de l’offre qu’on 

intègre les prix (ainsi que le prix total) à l’évaluation de l’offre (art. 37, al. 3, en 

relation avec l’art. 38, al. 4, LMP/AIMP). 
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8 Examen des offres 

8.1 Contrôle formel / examen des motifs d’exclusion 

L’évaluation des offres commence en général par un examen formel comportant 

les étapes suivantes :  

• vérification du droit de déposer une offre (pour les soumissionnaires 

étrangers : en fonction de l’accord international applicable) ; 

• vérification du respect du délai de remise des offres ; 

• vérification du respect des conditions de participation (art. 26 LMP/AIMP) ; 

• vérification des autres motifs formels d’exclusion. 

8.2 Examen de l’aptitude 

Dans un premier temps, l’aptitude des soumissionnaires est examinée sur la base 

des critères d’aptitude publiés dans l’appel d’offres. Le non-respect des critères 

d’aptitude entraîne l’exclusion du soumissionnaire (art. 40, al. 1, LMP/AIMP). 

8.3 Évaluation des offres « dont le prix est anormalement bas » 

L’adjudicateur qui reçoit une offre dont le prix total est anormalement bas en 

comparaison avec les autres offres doit demander au soumissionnaire concerné 

des renseignements utiles afin de s’assurer que les conditions de participation sont 

remplies et que les autres exigences de l’appel d’offres ont été comprises (art. 38, 

al. 3, LMP/AIMP).15 

Dans l’appréciation de cette question ainsi que dans le choix des critères 

d’évaluation utilisés, l’adjudicateur dispose donc d’une certaine marge de 

manœuvre. Mais les critères retenus doivent toutefois être objectivement 

compréhensibles et ne pas être discriminatoires. 

À titre d’indices, les informations suivantes peuvent être prises en considération : 

• la moyenne ou la médiane des montants totaux de toutes les offres 

déposées ;  

• l’estimation préalable des coûts établie par l’adjudicateur ;  

• les valeurs empiriques tirées d’appels d’offres antérieurs ;  

• les appréciations d’experts externes ainsi que les informations sur les prix 

accessibles au public. 

Un autre indice peut être constitué par l’écart de prix entre l’offre du 

soumissionnaire concerné par rapport à l’offre suivante la moins chère (p. ex. 

30 % ; voir aussi ATF 130 I 241, consid. 7.3 s.). 

Si l’adjudicateur a identifié une offre anormalement basse, il le notifie par écrit au 

soumissionnaire concerné et lui demande de fournir, dans un délai déterminé, des 

informations supplémentaires au sujet de son offre qui puissent expliquer les 

différences de prix. Si cette demande est formulée en bonne et due forme, le 

fardeau de la preuve passe au soumissionnaire. Pour éviter une exclusion de la 

 
15  Cf. fiche d’information de la KBOB et de la CA concernant le traitement des offres dont le prix est anormalement 

bas sous : www.kbob.admin.ch > FR > Thèmes > Mise en œuvre du droit des marchés publics > Instruments de 
la KBOB > Fiches d’information/Notices. 
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procédure, celui-ci doit alors montrer dans les délais prévus qu’il respecte les 

conditions de participation et toutes les autres exigences de l’appel d’offres. 

L’adjudicateur examine les explications reçues d’un œil critique et il en contrôle la 

traçabilité en se fondant sur l’offre soumise. Si, malgré la différence de prix, 

l’adjudicateur parvient à la conclusion que l’offre remplit toutes les exigences 

posées, il peut clôturer son contrôle.  

Si les exigences posées ne sont pas respectées, l’adjudicateur doit décider s’il y a 

lieu de considérer les mesures visées à l’art. 44, al. 1, LMP/AIMP, en particulier 

l’exclusion de la procédure. 

Les exigences sont réputées non remplies si le soumissionnaire n’est pas en 

mesure, après y avoir été invité par l’adjudicateur, de prouver que les conditions 

de participation ont été respectées et s’il ne donne aucune garantie que les 

prestations faisant l’objet du marché à adjuger seront exécutées conformément au 

contrat (art. 44, al. 2, let. c, LMP/AIMP). 

L’adjudicateur dispose d’une large marge de manœuvre dans le choix des critères 

permettant de répondre à la question de savoir si les conditions de participation 

sont respectées ou s’il existe une garantie d’exécution conforme au contrat de la 

prestation mise au concours, pour autant que ces critères soient objectivement 

compréhensibles. Il est en tout cas recommandé de consigner par écrit les critères 

ainsi que les résultats de l’examen. 

Par exemple, les critères d’examen suivants sont envisageables :  

• la rentabilité du procédé de fabrication ou du travail de construction à 

fournir ; 

• le choix des solutions techniques ;  

• l’originalité des prestations et des livraisons ; 

• les modalités d’exécution du mandat prévues par le soumissionnaire et la 

capacité de ce dernier à fournir le service offert au prix proposé ; 

• le respect des conditions environnementales, sociales et de travail en 

vigueur ; 

• l’existence de dispositions ouvrant droit à une aide financière ou à une 

indemnité. 

8.4 Évaluation des offres 

8.4.1 Remarques préliminaires 

L’évaluation doit être documentée. À cet effet, on peut utiliser l’outil d’attribution de 

la KBOB16. 

8.4.2 Évaluation du prix (critères de prix) 

a)  Évaluation du prix nominal 

La KBOB recommande de recourir à une fonction de prix linéaire pour des raisons 

de clarté, de simplicité et d’intelligibilité. Les notes servant à évaluer le prix nominal 

reposent sur les valeurs de référence suivantes : 

 
16 Cf. document n° 46 sous www.kbob.admin.ch > FR > Contrats-types et publications > Recueil de documents 

(anciennement « Cockpit KBOB ») > Travaux de construction > Traitement de vices de forme et proposition 
d’adjudication pour travaux de construction. 
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• les offres qui ne peuvent être retenues pour évaluer les critères 

d’adjudication doivent être exclues au préalable ; 

• note maximale (Nmax ; recommandation : 5) pour l’offre la plus avantageuse 

prise en compte dans l’évaluation (Pmin) ; 

• fourchette de prix : note la plus basse (recommandation : 0) à X % de l’offre 

valable la plus avantageuse et pour toutes les offres de prix supérieurs 

(Psupérieur = Pmin * X %). 

La formule suivante permet ainsi de calculer la note concrète (Nx) correspondant 

au prix d’une offre (Px) : 

Nx = Nmax −
Px − Pmin

Poben − Pmin
∗ Nmax 

Si Nx < 0, la note 0 est attribuée. Il est fortement déconseillé d’utiliser une méthode 

dans laquelle la fonction de prix est prolongée dans le domaine des notes 

négatives. Une telle approche n’est pas appropriée, car elle élargit l’échelle des 

notes et modifie la pondération relative de telle sorte que le prix se voit attribuer 

un poids excessif par rapport aux critères de qualité (voir ci-dessous).  

Le graphique ci-dessous illustre une approche possible. 

L’offre valable la plus avantageuse (Pmin) reçoit le nombre de points maximum 

(Nmax = 5 points). Les offres supérieures de 50 % ou plus (fourchette des prix) à 

l’offre la plus avantageuse (Psupérieur = 150 % * Pmin) obtiennent 0 point. La 

distribution entre Pmin et Psupérieur est linéaire. 

Figure 1 : Fonction linéaire pour la notation du prix 

Pour déterminer le point zéro de la courbe des prix, autrement dit de la fourchette 

des prix, il faut tenir compte des aspects suivants : 

• la fourchette de prix doit coïncider autant que possible avec celle 

vraisemblablement attendue des offres ; 

• La fourchette des prix est plus large lorsque la charge de travail doit être 

estimée par les soumissionnaires, et plus étroite lorsque l’adjudicateur fixe le 

nombre d’heures.  
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Les valeurs indicatives suivantes s’appliquent à la fixation du point zéro de la 

courbe de prix : 

• 130 à 150 % pour les objets de marché simples à moyennement complexes 

(risques faibles et peu d’opportunités ; domaine A sur la figure suivante) ; 

• 150 à 200 % pour les objets de marché complexes (risques importants et 

nombreuses opportunités ; domaine B sur la figure suivante).  

 

Figure 2 : Fourchette de prix : exemples de domaines pour la notation du prix 

Si la fonction de notation du prix comprend un segment horizontal au niveau de la 

note maximale, plusieurs offres peuvent obtenir la note maximale, bien qu’elles 

puissent différer parfois fortement sur le plan du prix. Selon la jurisprudence, 

l’utilisation de telles courbes n’est pas autorisée.  

 

Figure 3 : Fonction de prix non autorisée 

Les fonctions hyperboliques ne conviennent pas pour la notation du prix. Elles sont 

conçues de telle manière qu’une faible augmentation de prix entraîne déjà une 

forte perte de points, et donc de points de valeur d’utilité. Cela empêche 

l’adjudicateur de retenir une offre de meilleure qualité en cas de faible différence 

de prix et va ainsi à l’encontre de ses intérêts.  

b)  Évaluation de critères assimilables au prix 

Dans le cadre de la révision du droit des marchés publics, le législateur a intégré 

une série de nouveaux critères d’adjudication dans le catalogue de l’art. 29, al. 1, 

LMP/AIMP. Certains critères d’adjudication constituent des « critères de qualité 

influençant le prix » ou de « faux critères de prix », notamment : 

0

1

2

3

4

5

-20% -10% 0% 10% 20%

N
o

te
 a

tt
ri

b
u

é
e

 a
u

 p
ri

x

Ecart en % par rapport au prix moyen

Critères de qualité 
influençant le prix ou 
faux critères de prix 



Guide concernant l’acquisition de travaux de construction 

 
 

   27/39 

• la rentabilité ; 

• les coûts du cycle de vie (CCV) : ce sujet n’est pas traité dans le présent 

guide. La KBOB élabore à ce sujet une recommandation distincte ; 

• la fiabilité du prix (LMP et dans certaines dispositions cantonales) : il 

n’existe actuellement aucun modèle d’évaluation compatible avec les 

objectifs et les principes du droit des marchés publics, contrairement, par 

exemple, au critère de la plausibilité de l’offre. Il est important que le critère 

de fiabilité du prix ne serve pas uniquement à pénaliser les prix bas, sans 

tenir compte de considérations techniques ou économiques permettant une 

évaluation objective du rapport qualité-prix de l’offre. La KBOB 

recommande, à titre de solution de rechange, d’appliquer le critère de la 

plausibilité de l’offre (voir ci-dessous) ;  

• les niveaux de prix différents dans les pays où la prestation est fournie 
(LMP et uniquement dans certaines dispositions cantonales). Pour 
l’application de ce critère d’adjudication, la Conférence des achats de la 
Confédération (CA) et la KBOB ont mis à la disposition des services d’achat 
et des services demandeurs de la Confédération un calculateur du niveau 
des prix.17 

8.4.3 Évaluation des critères de qualité 

Pour évaluer les critères de qualité, il convient de définir une échelle permettant 

de noter le degré d’atteinte des objectifs. L’échelle suivante présente une solution 

souvent utilisée dans la pratique : 

Note Par rapport au respect 

des critères 

Par rapport à la qualité des 

informations fournies  

Par rapport à la plausibilité 

de l’offre  

0 non évaluable aucune information non évaluable 

1 très mal rempli informations insuffisantes et 

incomplètes 

offre non plausible 

2 mal rempli informations sans lien suffisant 

avec le projet 

informations non plausibles 

3 rempli qualité moyenne répondant 

aux exigences de l’appel 

d’offres 

offre globalement 

plausible 

4 bien rempli bonne qualité offre plausible 

5 très bien rempli excellente qualité, très forte 

contribution à l’atteinte des 

objectifs 

offre très transparente 

Tableau 3 : Échelle de notation pour les critères de qualité  

Il est déconseillé d’utiliser des échelles de notation allant jusqu’à 10 au lieu de 5 

comme note maximale. Une description réellement différenciée des différentes 

notes, comme dans le tableau ci-dessus, se révèle difficile, est difficile à établir 

avec une échelle de 10. Une telle échelle donne une fausse impression de 

précision. Il en va de même en cas d’utilisation de demi-notes ou de fractions de 

 
17 Cf. calculateur des niveaux de prix sous www.bkb.admin.ch > FR > Thèmes > Instruments et modèles > 

Calculateur des niveaux de prix. 
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note. Par conséquent, il faut évaluer chaque aspect individuel (chaque sous-

critère) au moyen d’une note entière. Lors du regroupement de plusieurs aspects 

(p. ex. plusieurs références, plusieurs aspects d’une référence ou plusieurs sous-

critères au sein d’un critère), la note finale peut être arrondie à une décimale. En 

arrondissant à des notes entières, il faut veiller à ce que la pondération choisie 

pour certains critères d’adjudication ne soit pas trop élevée, afin que les différences 

d’arrondi de critères d’adjudication fortement pondérés n’aient pas une influence 

excessive sur la note globale. Notons en outre que la même échelle de notation 

doit être utilisée pour la notation de la qualité et celle du prix. 

La pratique montre que l’échelle de notation proposée n’est pas toujours appliquée 

de manière cohérente pour l’évaluation des critères de qualité et que toute l’échelle 

n’est pas toujours pleinement exploitée. Souvent, les notes de qualité sont si 

proches les unes des autres qu’elles entraînent, par comparaison avec les notes 

de prix – lesquelles exploitent systématiquement toute la plage de notation –, un 

décalage involontaire de la pondération totale en faveur du prix. L’adjudicateur doit 

impérativement contrer une telle distorsion involontaire en exploitant pleinement 

l’échelle de notation lors de l’attribution des notes.  

Lorsque les critères de qualité sont évalués sur l’ensemble de l’échelle de notation, 

cet effet est moins marqué. Cela peut être réalisé en différenciant mieux les 

niveaux des échelles de notation ou – lorsque la comparabilité le permet – en 

notant et en attribuant les points selon le classement des soumissionnaires pour 

chaque critère de qualité. 

Il est également important que, dans ce contexte, une offre standard moyenne, qui 

remplit les critères exigés (mais n’offre rien de plus), soit évaluée avec la note 3, 

et que des points soient déduits de cette note lorsque l’offre propose moins (ou 

ajoutés lorsqu’elle propose davantage). Pour ce faire, l’adjudicateur doit définir, 

dans la mesure du possible, les critères requis pour obtenir la note 3. Il peut s’agir 

de labels, de normes, d’exigences définies par l’adjudicateur lui-même, etc., dont 

le respect est réputé correspondre à une qualité moyenne. Si l’offre d’un 

soumissionnaire va au-delà de ce standard, elle reçoit une meilleure note, ce qui 

crée une incitation à proposer des solutions qualitativement supérieures et 

innovantes. À cet égard, il convient de préciser dans les documents d’appel 

d’offres dans quelle mesure une meilleure note peut être obtenue. Les critères ne 

devraient donc pas se limiter à une appréciation binaire (« rempli » / « non 

rempli »), mais permettre des écarts vers le bas comme vers le haut. 

8.4.4  Évaluation de la plausibilité de l’offre 

Conformément à l’art. 29 LMP/AIMP, le mandant choisit des critères d’adjudication 

liés aux prestations, sur la base desquels il examine et évalue les offres reçues. 

Avec la révision du droit des marchés publics, le critère d’adjudication « plausibilité 

de l’offre » a été intégré dans le catalogue des critères d’adjudication. Selon la 

jurisprudence du Tribunal fédéral, ce critère doit être utilisé non pas comme un 

critère de prix, mais comme un critère de qualité. 

Différents paramètres peuvent être utilisés pour vérifier la plausibilité d’une offre. 

L’évaluation objective des offres repose sur la comparaison de certains éléments 

avec une référence. Cette référence peut être établie à partir des offres reçues, de 

valeurs empiriques ou de parties du devis. 

 

Critères permettant 
d’obtenir la note 3 

Plausibilité de l’offre 
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a) Vérification de la plausibilité de l’offre commerciale dans son rapport à la 

qualité ou à sa traçabilité 

Les offres de prix qui se situent en dehors d’une fourchette de plausibilité 

prédéfinie sont évaluées avec un nombre de points plus faible. L’échelle 

d’évaluation va de 0 à 5 points (voir figure 4). Ce critère d’adjudication doit être 

pondéré à hauteur de 10 % maximum. Par ailleurs, la pondération du prix ne doit 

pas être réduite au point de ne plus garantir la pondération minimale requise de 

20 % pour le prix. Les sous-critères suivants peuvent être appliqués : 

• Prix de référence (p. ex. devis du maître d’ouvrage) : certains prix 

unitaires, jugés pertinents par le maître d’ouvrage, sont comparés à des 

valeurs empiriques. Un écart de +/- 5 % entre les prix unitaires proposés et la 

valeur de référence, par exemple, obtient la note maximale (5 points). Des 

écarts plus importants entraînent une réduction linéaire du nombre de points 

dans une fourchette définie. 

• Moyenne de certains sous-chapitres CAN : l’appel d’offres ainsi que les 

offres établies selon le Catalogue des articles normalisés (CAN) sont 

subdivisés en sous-chapitres. Les sous-chapitres pertinents pour l’ouvrage 

sont comparés à leur valeur moyenne. Les totaux des sous-chapitres qui se 

situent dans une fourchette définie par rapport à la valeur moyenne obtiennent 

la note maximale (5 points). Les totaux plus élevés ou plus faibles reçoivent 

un nombre de points proportionnellement réduit. 

• Chapitres CAN individuels complets : l’évaluation peut également se faire 

au niveau de chapitres CAN individuels complets. 

• Moyenne des prix par position : prix unitaires pertinents pour le projet de 

construction peuvent être évalués de manière analogue à celle des chapitres. 

Il est recommandé de ne pas évaluer isolément certains prix unitaires, mais 

soit d’additionner plusieurs positions pertinentes en une somme et de 

l’analyser, soit d’établir une évaluation distincte pour plusieurs prix unitaires. 

Les notes obtenues sont ensuite additionnées. 

 

Figure 4 : Modèle d’évaluation  
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b) Vérification de la plausibilité de certains éléments de l’offre par rapport à la 

qualité ou à sa traçabilité 

Certains éléments de l’offre peuvent être évalués en relation les uns avec les 

autres (p. ex. déroulement des travaux).  

Si l’évaluation ne porte pas sur des parties clairement mesurables de l’offre, le 

maître d’ouvrage dispose d’une grande marge d’appréciation. C’est pourquoi 

l’évaluation et la méthode d’évaluation doivent déjà être solidement motivées dans 

les documents d’appel d’offres, en particulier lorsque certaines informations 

figurant dans l’offre ne sont pas traçables. En outre, un seul point ne devrait pas 

être évalué deux fois. 

8.4.5 Évaluation de la durabilité 

La durabilité comprend trois dimensions : l’environnement, l’économie (coûts du 

cycle de vie) et la société. Ces trois dimensions ne doivent pas être considérées 

de manière indépendante, mais s’influencent mutuellement. Grâce à une 

pondération appropriée des critères d’adjudication, il est possible de refléter les 

objectifs poursuivis pour un projet de construction donné.  

En collaboration avec le Réseau Construction durable Suisse (NNBS), la KBOB a 

publié deux recommandations relatives aux achats durables de construction et de 

prestations de construction, en s’appuyant sur la pratique et sur des exemples.18 

8.5 Adjudication à l’offre la plus avantageuse 

L’adjudication est attribuée à l’offre qui obtient le nombre de points le plus élevé 

sur l’ensemble des critères pondérés (art. 41 LMP/AIMP). La notion d’« offre la 

plus avantageuse » exprime le fait que d’autres facteurs que le prix sont également 

évalués. La qualité et les autres critères d’adjudication énumérés à l’art. 29 

LMP/AIMP se voient attribuer un poids plus important que le prix. La pondération 

se fonde toutefois exclusivement sur les valeurs indiquées dans l’appel d’offres. 

  

 
18 Cf. recommandations de la KBOB/du NNBS « Achats durables dans la construction – partie infrastructure » et 

« Achats durables dans la construction – partie bâtiment » sous www.kbob.admin.ch > Thèmes > Durabilité > 
Construction durable > Achats durables 

Pondération de la 
durabilité 

Recommandations de 
la KBOB 

Adjudication 

http://www.kbob.admin.ch/
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9 Clôture de la procédure d’adjudication 

9.1 Décision 

Le maître de l’ouvrage notifie ses décisions aux soumissionnaires soit par 

publication, soit par communication individuelle (art. 51 LMP/AIMP). 

9.2 Délai de recours 

Le délai de recours est de 20 jours civils (art. 56 LMP/AIMP). 

9.3 Conclusion du contrat 

La conclusion du contrat n’intervient qu’une fois le délai de recours s’est écoulé 

sans avoir été utilisé ou, en cas de recours, lorsqu’aucun effet suspensif n’a été 

demandé ou accordé (cf. art. 42 LMP/AIMP, l’art. 42 LMP faisant la distinction 

entre les marchés relevant du domaine des traités internationaux et ceux qui n’en 

relèvent pas). 

   

Notification de la 
décision 

Délai de recours 

Conclusion du contrat 
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10 Documents de la KBOB  

10.1 Structure et contenu des documents contractuels de la KBOB  

Les documents contractuels de la KBOB présentent une structure modulaire. Les 

modèles de la KBOB actuellement disponibles dans le domaine des travaux de 

construction (appel d’offres, adjudication et contrat) se composent des trois parties 

suivantes : 

 
Appel d’offres et adjudication 

 
(maître de l’ouvrage – soumissionnaire) 

 

 
Mandat 
 

(Maître de l’ouvrage - 

entreprises) 

Partie A :  
Dispositions 
Documents n° 05, 08, 08a, 
08b 

Partie B :  
Offre et preuves 
Documents n° 10, 13, 13a, 
13b 

Documents 
contractuels : 
Documents contractuels 
Doc. n° 34, 35 

  
Après rectification, les 
documents sont annexés au 
contrat. 
 

  

« PDF→ Document du 
maître de l’ouvrage » 

« Word→ Document du 
soumissionnaire » 

« PDF→ Document 
commun » 

 
Les parties A et B correspondent :  
dans la partie B, le soumissionnaire doit apporter une 
réponse ou faire une offre pour chaque disposition ou 
exigence qui figure dans la partie A. 

 
Pour éviter tout 
malentendu durant la 
procédure d’adjudication, 
le projet de contrat est 
déjà joint à l’appel d’offres.  
 

Figure 5 : Modèles de la KBOB pour les contrats d’entreprise 

Les parties A et B constituent l’ossature de la procédure d’appel d’offres et 

d’adjudication selon le droit des marchés publics. Les documents relatifs à l’offre 

et aux justificatifs remis par la soumissionnaire sont rectifiés de manière 

progressive au cours de la procédure d’appel d’offres et d’adjudication, puis joints 

aux documents contractuels.  

 

 

Documents 
contractuels de la 
KBOB 
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10.2 Choix des documents pertinents 

Acquisition de travaux de construction (Confédération) 

La procédure d’adjudication applicable à l’acquisition concernée détermine le choix 

des documents à utiliser, à savoir : les « Dispositions sur la procédure 

d’adjudication des marchés de construction », l’« Offre et preuves pour la 

procédure d’adjudication des marchés de construction » et la « Proposition 

d’adjudication ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Choix des documents pertinents 

Remarque : les valeurs seuils ci-dessus concernent les valeurs des travaux de 

construction (secteur principal de la construction et second œuvre) 

  

Choix des documents 
KBOB à utiliser 

Objet du marché 

Détermination de la valeur 
du marché 

(hors TVA) (art. 15 
LMP/AIMP) 

Valeur du marché 
jusqu’à 

300 000 CHF* 
jusqu’à 

300 000 CHF** 
jusqu’à 

150 000 CHF*** 
 
 

Valeur du marché 
jusqu’à 2 mio CHF* 

jusqu’à 
500 000 CHF** 

jusqu’à 
250 000 CHF*** 

 
 

Valeur du marché 
à partir de 2 mio CHF* 

à partir de 8,7 mio 
CHF**** 

à partir de 
500 000 CHF** 

à partir de 
250 000 CHF*** 

à partir de 8,7 mio 
CHF**** 

Procédure de     
gré à gré 

 * = Confédération (annexe 4 LMP) 
 ** = Cantons, secteur principal de         
 la construction 
 *** = Cantons, second œuvre 

Procédure sur      
invitation 

 * = Confédération (annexe 4 LMP) 
 ** = Cantons, secteur principal de la  
 construction 
*** = Cantons, second œuvre 

Procédure ouverte 
 * =  Confédération (annexe 4 LMP) 
 ** =  Cantons, secteur principal de 
 la construction 
 *** = Cantons, second œuvre 
 **** = marchés soumis aux accords 
 internationaux 

Documents n° 01, 
15, 35, 47 

Documents n° 01, 
02, 05, 10, 14, 15, 

34, 35, 44, 46 

Documents n° 01, 
02, 08, 13, 14, 15, 

34, 36, 44, 46 

Valeur du marché 
à partir de 2 mio CHF* 

à partir de 8,7 mio 
CHF**** 

à partir de 
500 000 CHF** 

à partir de 
250 000 CHF**** 

à partir de 8,7 mio 
CHF**** 

Procédure sélective 
 * = Confédération (annexe 4 LMP) 
 ** = Cantons, secteur principal de 
 la construction 
 *** = Cantons, second œuvre 
 **** =  marchés soumis aux      
 accords internationaux 

Documents n° 01, 
02, 08a, 08b, 13a, 

13b, 14, 15, 34, 36, 
44, 46 

1. Valeur effective du marché en cas d’acquisition unique ou 
de contrats à durée déterminée 

2. Valeur du marché dans 48 mois pour les contrats à durée 
indéterminée (durée maximale : 5 ans)  
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10.3 Cockpit de la KBOB 

La KBOB met gratuitement à la disposition des adjudicateurs et des tiers 

intéressés des documents d’appel d’offres et des modèles de contrats pour 

l’acquisition de travaux de construction, réunis dans un recueil de documents 

classés par thèmes (anciennement « Cockpit KBOB »). 

Le recueil de documents de la KBOB est disponible sous www.kbob.admin.ch > 

FR > Contrats-types et publication. 

  

https://www.kbob.admin.ch/fr/contrats-types-et-publications
https://www.kbob.admin.ch/fr/contrats-types-et-publications
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11 Annexe : Critères d’adjudication (avec sous-critères et éléments 
de preuve) 

11.1 Critère du prix 

Critères d’adjudication  

(art. 29 LMP/AIMP) 

Sous-critères Éléments de preuves possibles 

pour l’évaluation 

1. Prix nominal (prix) 

critère impératif 

Prix de l’offre Présentation du prix 

conformément aux instructions 

Prix des options Présentation du prix 

conformément aux instructions 

Prix des variantes Présentation du prix 

Prix en régie Utilisation de la recommandation 

de la branche 

11.2 Critères de qualité 

Critères d’adjudication 

(art. 29, al. 1, LMP/AIMP) 

Sous-critères Éléments de preuves possibles 

pour l’évaluation 

2. Coûts du cycle de vie  Coûts d’exploitation, de 

démantèlement et 

d’élimination 

- Coûts d’exploitation : coûts pour 

les moyens d’exploitation, 

l’entretien, les remplacements 

- Coûts de démantèlement : 

estimation des coûts du tri des 

composantes par catégories 

- Recyclage : estimation des 

coûts de recyclage 

Coûts environnementaux - Internalisation des coûts 

environnementaux externes sur 

la base de méthodes reconnues  

3. Rentabilité  - À étudier 

4. Fiabilité du prix (pour 

la Confédération : art. 29, 

al. 1, LMP et dans 

certains cantons) 

 - Il n’existe actuellement aucun 

modèle d’évaluation compatible 

avec les objectifs et les 

principes de la législation sur 

les marchés publics. 

5. Différents niveaux de 

prix pratiqués dans les 

pays où la prestation est 

fournie (pour la 

Confédération : art. 29, 

al. 1, LMP et dans 

certains cantons) 

 - Cf. calculateur des niveaux de 

prix de la CA/KBOB sous 

www.bkb.admin.ch > FR > 

Thèmes, instruments et 

modèles > Calculateur des 

niveaux de prix. 

6. Qualité Qualité de la partie 

d’ouvrage 

- Rapport technique spécifique 

aux variantes, aux options ou 

aux parties d’ouvrage faisant 

l’objet d’études de projet 

propres 

- Respect des plans de contrôle 

- Échantillons (à fournir lors du 

dépôt de l’offre ou 

ultérieurement) 

http://www.bkb.admin.ch/fr
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- Résultats de tests 

- Certificats (p. ex. rapport d’essai 

de l’Empa) 

Identification des chances et 

des risques liés au projet  

Description des risques, des 

chances et des mesures possibles 

(analyse du mandat) 

Système d’assurance-qualité 

/ système de gestion de la 

qualité spécifique au projet 

- Mise en œuvre du système de 

gestion de la qualité spécifique 

au projet  

- Système de gestion de la 

qualité spécifique au projet 

(PQM) : données sur une 

organisation de projet adaptée à 

la réalisation du projet et preuve 

que le soumissionnaire dispose 

d’un système certifié de gestion 

de la qualité spécifique au projet 

ou d’un autre système efficace 

de gestion de la qualité 

spécifique au projet 

Certification Selon le cas, preuve des 

certificats de l’entreprise 

Appareils et installations Utilisation de tous les 

équipements dans les règles de 

l’art actuelles 

7. Compétences 

spécialisées 

  

Expérience du 

soumissionnaire 

 - Références à des mandats 

présentant un degré de 

complexité similaire 

- Références à des mandats pour 

lesquels des méthodes de 

construction semblables ont été 

appliquées 

Personne clé Expérience (en lien avec le 

type de tâches et le type de 

projet concernés par le 

marché à adjuger) 

Références concernant 

l’exécution de tâches et des 

projets analogues 

Formation et 

perfectionnement (en lien 

avec le type de tâches et le 

type de projet concernés par 

le marché à adjuger) 

Diplômes, certificats 

Disponibilité   

8. Adéquation / 

fonctionnalité 

  

Objet de la prestation  Une étude de projet 

professionnelle doit garantir 

l’adéquation et la fonctionnalité. 

Une preuve de l’adéquation (p. ex. 

un rapport technique) ne peut être 

exigée que si l’offre demandée 

doit comprendre des études de 

projet en plus des travaux de 

construction. 
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Organisation Concept d’organisation Indications concernant : 

- Organigramme indiquant les 

noms et les fonctions des 

personnes prévues pour 

l’exécution du contrat 

- Désignation des personnes 

clés, de la direction de projet et 

du responsable de la qualité 

- Définition des phases des 

travaux : échelonnement 

judicieux des travaux en 

étapes / solutions provisoires 

- Plans de mobilisation du 

personnel et d’utilisation des 

machines 

- Interfaces 

- Définition claire des 

responsabilités 

- Concept de communication 

pour les cas d’urgence 

- Plan de sauvetage et 

d’évacuation  

Procédure Description de la procédure 

(analyse du mandat) 

Concept de sécurité Mesures de gestion des risques 

pendant les travaux (analyse du 

mandat)  

Informations sur la part de 

prestations des sous-

traitants dans le volume total  

Indication de la part des 

prestations confiées à des sous-

traitants dans le volume total du 

marché 

Concept de recyclage et de 

gestion des matériaux 

Indications concernant le 

transport, la livraison et la mise en 

décharge des matériaux 

Exploitation des synergies Description des effets de synergie 

Technologie Il est interdit d’exiger l’utilisation 

d’une marque spécifique ou de 

produits d’une origine ou d’un 

fabricant déterminé, à moins de 

faire figurer dans les documents 

d’appel d’offres la mention « ou 

l’équivalent » (cf. art. VI, par. 3, de 

l’Accord de l’OMC sur les 

marchés publics). Les exigences 

technologiques doivent donc faire 

autant que possible l’objet d’une 

description fonctionnelle. Il est 

cependant possible de mettre le 

produit souhaité à la disposition 

du soumissionnaire. 

 

Programme des travaux Présentation suffisante de la 

faisabilité du projet dans les 

conditions-cadres prescrites 

Concept lié au personnel Réglementation relative aux 

suppléances 
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Attribution des compétences, 

de tâches et des 

responsabilités pour 

l’exécution du mandat 

L’organisation opérationnelle 

prévue pour exécuter le mandat 

est appropriée et cohérente ; la 

répartition des tâches essentielles 

et les personnes responsables 

sont définies et correspondent aux 

compétences, tâches et 

responsabilités du maître 

d’ouvrage ou de son représentant. 

Politique en matière 

d’information 

Description de la politique en 

matière d’information 

 

9. Développement 

durable 

Prise en compte équilibrée 

des trois dimensions que 

sont la société, l’économie et 

l’environnement 

- Cf. recommandation de la 

KBOB/du NNBS « Achats 

durables dans la construction » 

– Partie infrastructure » sous 

www.kbob.admin.ch > FR > 

Thèmes > Durabilité > 

Construction durable > Achats 

durables. 

- Cf. recommandation de la 

KBOB « Achats durables dans 

la construction – Partie 

bâtiments » sous 

www.kbob.admin.ch > FR > 

Thèmes > Durabilité > 

Construction durable > Achats 

durables. 

 

10. Délais  - Saisie des étapes de travail 

prévues pour respecter les 

délais impartis 

- Présentation d’un programme 

des travaux, au sens de l’art. 93 

de la norme SIA 118, qui soit 

compréhensible et tienne 

compte des exigences relatives 

aux délais et des conditions-

cadres 

- Indication du chemin critique 

 

11. Infrastructure Inventaire et installation Preuve de la capacité du 

soumissionnaire à exécuter le 

mandat au moyen de données sur 

l’inventaire / les équipements mis 

à disposition pour le projet de 

construction faisant l’objet de 

l’appel d’offres 

 

12. Plausibilité de l’offre Plausibilité du prix de l’offre - Prix de référence (p. ex. devis 

du maître de l’ouvrage) 

- Moyenne de certains sous-

chapitres du CAN 

- Chapitres individuels complets 

du CAN 

- Moyenne des prix de position 

http://www.kbob.admin.ch/
http://www.kbob.admin.ch/
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Plausibilité d’autres éléments 

de l’offre 

Examen de la plausibilité de 

certains éléments de l’offre (p. ex. 

déroulement des travaux) 

 

13. Caractère innovant, 

efficacité, méthode 

 Autorisation de variantes 

techniques ou commerciales  

Logistique Rapport technique : mise en 

œuvre opérationnelle innovante, 

par exemple pour le déroulement 

des travaux, les matériaux ou la 

logistique.  
Référence : présentation 

compréhensible des effets positifs 

sur les coûts, la qualité, la durée 

ou les risques. 

Matériel 

Déroulement des travaux 

14. Valeur technique À décrire et à évaluer de cas 

en cas ou en fonction de 

l’objet du marché. 

 

15. Esthétique 

16. Créativité 

17. Service après-vente 

18. Service à la clientèle 

19. Conditions de 

livraison 

20. Efficacité de la 

méthode 

 


